
PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU Togo                N°204 du Lundi le 25 Septembre 2023

La Croix-Rouge section 
locale Agbalépédogan en 
partenariat avec l'asso-
ciation ...

1L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURS
du Togo

CM
JN

DR

 Premier Quotidien Economique du Togo-  REC N°0650/07/09/22/HAAC - N°204 du Lundi le 25 Septembre 2023 Prix: 300 Fcfa

CM
JN

Site web: www.leconomistedutogo.tg 

●● (Page 11)

La Banque d’Angle-
terre a laissé, jeudi, ses 
taux inchangés, à ...

Présent à New York 
(USA) dans le cadre de 
la 78ème assemblée gé-
nérale (AG) ...

Selon les statistiques dis-
ponibles au 20 septembre 
2023, avec une capitalisa-
tion boursière de 12,861 
milliards de dollars améri-
cains, la BRVM dépasse la 
Bourse ...

UEMOA 

La troisième session or-
dinaire du Conseil des 
ministres de l’Union 
Economique et Moné-
taire Ouest Africaine 
(UEMOA), s’est tenue ce 
vendredi 22 ...

Hugues Fabrice Zango devient 
ambassadeur de Vista Bank 

●● ( Page 03 ) 

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa

●● (Page 07)

Investir au Togo 

Nomination  

Manuella Santos visite 
les installations de la PIA

●● (Page 04) 

La Croix-Rouge section 
locale Agbalépédogan 
fait œuvre utile 

Remise des kits scolaires

●● (Page 06)

78ème AG des Nations Unies
Le Togo 

réaffirme ses 
principes 

La CCI-Togo 
tient une séance 
d’information ce jour 

Digitalisation des MPME

Dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet de digita-
lisation des Micros, Petites 
et Moyennes Entreprises 
(MPME) la Chambre de 
Commerce ...

●● (Page 02)

Bourse 

La BRVM passe 
devant Nairobi 

●● (Page 05)

Adama Coulibaly 
salue la résilience 
des économies 

●● (Page 08)

La Banque 
d’Angleterre laisse 
ses taux inchangés

Economie 

●● (Pages 04)



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TogoN°204 du Lundi le 25 Septembre 2023

2L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS
du Togo●● Eco-Nation

Le Togo en chiffres
Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

L’adhésion donnera à l’Afrique plus de poids sur les questions mon-
diales – si elle parle d’une seule voix
Après sept années de plaidoyer en faveur d’une adhésion à part en-
tière, l’Union africaine (UA) rejoindra le Groupe des 20 « économies 
industrialisées et en développement les plus importantes ». Il s'agit du 
deuxième bloc régional à rejoindre le groupe après l'Union européenne 
(UE) à 27 membres.
Le G20 a été créé après la crise financière asiatique de 1999 en tant 
que groupe informel de ministres des Finances et de gouverneurs de 
banques centrales. Il est issu du G7, formé en 1975 pour faire face à 
une autre crise financière et économique mondiale complexe.
Depuis 2008, le G20 se réunit au niveau des chefs d'État et de gouver-
nement. Son programme a été élargi au-delà de la finance et de l’éco-
nomie pour inclure, entre autres questions, le changement climatique, 
la réduction des risques de catastrophe et la santé.
Le G20 est actuellement composé de 19 États membres (dont l'Afrique 
du Sud) plus l'UE. Ces membres représentent collectivement environ 
85 % de la production économique mondiale, plus de 75 % du com-
merce mondial et environ les deux tiers de la population mondiale. En 
revanche, les 55 États membres de l'UA ne représentent qu'environ 3 
% de la production économique mondiale, mais représentent une po-
pulation de 1,4 milliard d'habitants.
Sur la base de mes recherches sur l'UA et de mon expérience en tant 
que conseiller auprès de la Commission de l'Union africaine (le secré-
tariat de l'UA) pendant 18 ans, mon point de vue est que l'adhésion au 
G20 est un complément important aux partenariats stratégiques multi-
latéraux et bilatéraux existants de l'Union.
L’UA espère utiliser son adhésion au G20 pour donner aux États 
membres une plus grande voix sur les questions mondiales clés et 
pour apporter une contribution plus forte à la renégociation en cours 
de l’ordre mondial. Mais un défi majeur sera de trouver une manière 
structurée de parvenir à des positions africaines communes et de parler 
au nom des États membres.
Dans un nombre limité de domaines politiques, l’UA a réussi à élabo-
rer ce qu’elle appelle des « positions communes ». Celles-ci ont été 
créées et légitimées de différentes manières et ont un effet juridique-
ment contraignant pour l’essentiel diffus sur les États membres.
La Commission de l’Union africaine a besoin d’une définition claire 
de ce que sont les « positions communes » et de la manière dont elles 
peuvent être mises en œuvre politiquement et juridiquement domesti-
quées par les États membres.
Pour développer des positions plus communes, les 55 États membres 
de l’UA devraient déléguer davantage de souveraineté étatique à 
l’union. Il y a quelques leçons à tirer de l’expérience de l’UE. L'UE 
a élaboré plus de 300 positions communes. Celles-ci ont été adoptées 
par le Conseil de l'UE et approuvées par le Parlement européen. Dans 
ces cas-là, les États membres de l’Union ont cédé leur véritable souve-
raineté à la Commission européenne.
L’adhésion au G20 représente une grande opportunité. Mais les efforts 
de l'Afrique pour parler d'une seule voix doivent être renforcés. Et des 
processus de coordination doivent être créés, entre autres, au niveau 
des ministres des Finances et des gouverneurs des banques centrales. 
Cela garantira que l’UA tire parti de son appartenance à une plate-
forme mondiale de négociation et de prise de décision.

Aux décideurs ...
Union Africaine et G20

Midas Tigossou

Image du jour

723 tablettes numériques en faveur de l'école togolaise pour soutenir la di-
gitalisation de l'apprentissage en milieu scolaire. La cérémonie de remise 
s'est déroulée ce vendredi 22 septembre 2023 au lycée scientifique de Lomé.

78ème AG des Nations Unies

Le Togo réaffirme ses principes 
Présent depuis le début de la semaine à New York (USA) dans le cadre de la 78ème 
assemblée générale (AG) des Nations Unies, le Togo, représenté par son ministre 
des affaires étrangères, Robert Dussey, a prononcé jeudi 21 septembre, un discours.  
 

A la tribune onusienne, 
le chef de la diplo-
matie togolaise a, 

au nom du Président de la 
République, Faure Esso-
zimna Gnassingbé, salué la 
pertinence du thème du dé-
bat général de cette session 
(“Rétablir la confiance et 
raviver la solidarité mondiale 
: accélérer l’action menée 
pour réaliser le Programme 
2030 et ses objectifs de déve-
loppement durable en faveur 
de la paix, de la prospérité, 
du progrès et de la durabilité 
pour tous”), avant de rappe-
ler les grandes lignes de la 
politique intérieure et exté-
rieure du pays ainsi que ses 
principes. la guerre est une 
négation de la dignité de la 
personne humaine. 
Un monde confronté 
à de multiples dé-

fis…
“Au moment où nous 
sommes réunis dans cette 
enceinte, le constat est que 
notre monde présente un 
état peu reluisant”, a affirmé 
d’entrée le ministre, avant de 
questionner sur les nombreux 
défis auxquels est confrontée 
la planète, et particulière-
ment l’Afrique.
… au sein duquel le 
Togo veut continuer 

d’avancer 
Dans ce contexte de vulnéra-
bilité multisectorielle (sani-
taire, climatique, alimen-
taire, cybernétique, conflits 
armés, terrorisme) à laquelle 
est confronté le continent, 
le Togo pour sa part, conti-
nue de prendre des “mesures 
innovantes” afin de rester 
ouvert au monde, a indiqué 
Robert Dussey : “Face aux 
nombreuses situations de 
vulnérabilité et crises qui 

frappent l’Afrique et qui 
n’épargnent fondamentale-
ment aucun pays du conti-
nent, le gouvernement togo-
lais œuvre, au plan national, 
à faire progresser l’agenda de 
développement à travers une 
ambitieuse Feuille de route 
2020-2025”, a-t-il expliqué, 
avant d’énumérer quelques 
projets phares (Cizo, Tinga, 
protection côtière, santé, re-
boisement, etc…). 

“L’Afrique cherche 
sa propre voie et 

le Togo soutient les 
efforts de paix en 

Afrique”  
Sur les questions de résolu-
tion des tensions sans cesse 
croissantes, le chef de la 
diplomatie togolaise a rap-
pelé la position du pays, 
ancré depuis toujours dans 
le pacifisme et la recherche 
de la conciliation. “Le Togo 
est un pays de paix et le Togo 
s’oppose à la guerre quelles 
que soient ses raisons. De-
puis notre indépendance 
le 27 avril 1960, jamais le 
Togo n’a fait la guerre à ses 
voisins. Jamais le Togo n'a 
agressé ses voisins ou un 
quelconque pays, jamais 
le Togo n’a servi de base 
arrière pour une quelconque 
agression contre un pays 

frère. Le Togo est un pays de 
paix. La paix est dans l’ADN 
du peuple togolais. Le Togo 
a toujours été un pays de 
médiation qui favorise le 
dialogue, la négociation et 
l’entente entre les peuples 
et les gouvernements”, a-t-
il martelé, avant de rappeler 
quelques actions de média-
tion posées par le pays.

“Le statu quo ne peut 
plus continuer”

Pour ce qui est de l’ordre 
mondial et des relations 
internationales, Robert Dus-
sey a fustigé le maintien du 
statu quo, hérité de l’issue de 
la seconde guerre mondiale. 
“La structuration idéolo-
gique et institutionnelle du 
monde d'après-guerre est 
désormais obsolète”, a-t-il 
indiqué, avant de souligner 
la lassitude du continent, 
encore relégué à un rôle de 
faire valoir sur l’échiquier 
international. “Nous sommes 
fatigués par votre mépris de 
nos opinions publiques, votre 
mépris de nos populations et 
de nos dirigeants. Travail-
lons ensemble dans un res-
pect mutuel pour un avenir 
radieux pour l’Afrique et le 
monde”, a conclu le ministre 
des affaires étrangères.

(Togo Officiel) 
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Investir au Togo 

Manuella Santos visite les installations de la PIA
Au Togo, la ministre de la Promotion de l’Investissement, Manuella Santos, s’est rendue, jeudi 21 septembre 2023, sur les installations de la Plateforme Industrielle d’Adé-
tikopé (PIA) pour s’enquérir du niveau d’avancement des projets en cours et des investissements déjà effectués.

●● Joël Yanclo

La visite conduite 
par les respon-
sables du Profit 

Center Head de la PIA 
et de l’Administrateur 
Général du Guichet 
Unique, a englobé une 
exploration du bloc ad-
ministratif du Guichet 
Unique, des entrepôts 
de stockage de coton, 
de l’usine de transfor-
mation et de raffinage 
de soja (Togo Soja), 
ainsi que des unités 
industrielles en phase 
de développement, ap-
prend-on après du mi-
nistère de la Promotion 
de l’Investissement qui, 
indique que la visite au 
centre formation profes-
sionnelle sur le textile 
(Garden Training Cen-
ter), fut l’occasion pour 
la ministre de féliciter 
les jeunes en cours de 
formation et d’apprécier 
la  qualité des  produc-
tions, qui débuteront la 
phase d’exportation vers 
les marchés des États-
Unis bientôt. Au terme 
de cette visite de terrain, 
la ministre Santos a sa-

lué la vision du Chef de 
l’Etat, Faure Essozimna 
Gnassingbé pour le dé-
veloppement du Togo 
au travers l’accélération 
de son industrialisation 
par l’attraction et la pro-
motion des investisse-
ments privés, nationaux 
et étrangers. Manuella 
Santos a également féli-
cité les responsables de 
la PIA pour les actions 
déjà réalisées au pro-
fit de la transformation 
industrielle de nos pro-

duits agricoles locaux et 
les a rassurés de la dis-
ponibilité des équipes 
du MPI et de l’API-ZF 
à leur apporter l’assis-
tance nécessaire. Cette 
visite a permis à la mi-
nistre de constater les 
avancées significatives 
de la route de connexion 
entre la phase 1 et 2 de 
la PIA, renforçant ainsi 
l'attractivité des inves-
tissements au Togo, sou-
ligne une source proche 
de la PIA qui se dit fier 

de montrer son engage-
ment envers le dévelop-
pement économique du 
Togo et sa  reconnais-
sance envers Manuella 
Modukpe Santos pour 
avoir effectué cette visite 
illustrant la vision com-
mune de faire du Togo 
un hub industriel dyna-
mique et compétitif en 
Afrique.

Faciliter l’investisse-
ment 

Au Togo, le Ministère 
de la Promotion de 
l’Investissement met en 
œuvre la politique de 
l’Etat dans le domaine 
de la promotion de 
l’investissement. Il est 
chargé de promouvoir, 
de faciliter et de pro-
téger l’investissement 
durable au Togo. Il éla-
bore les programmes 
et définit les actions 
de promotion de l’in-
vestissement au plan 
national et internatio-
nal. Il met en œuvre 
un cadre de dialogue 
permanent entre les 
acteurs du secteur privé 
et l’Etat, renforce la 
transparence et la sim-
plification des procé-
dures administratives. 
Le Ministère assure la 
modernisation du cadre 
réglementaire adapté 
et incitatif à l’investis-
sement et à l’entrepre-
neuriat et améliore la 
concertation et la com-
munication autour des 
réformes engagées. Il 
est chargé d’offrir un 
climat des affaires pro-
pice aux investisseurs, 
favorable à la réalisa-
tion de leurs activités 
d’investissements. Il 
doit également assu-
rer aux investisseurs la 
jouissance des avan-
tages attractifs et inci-
tatifs fiscaux qu’offrent 
le code des investis-
sements et le statut de 
la zone franche et leur 
présenter les oppor-
tunités attractives en 
rapport avec leurs acti-
vités.

Entreprendre à PIA

La Plateforme Indus-
trielle d’Adétikopé 
(PIA) est une Zone 
Economique Spéciale 
conceptualisée par 
ARISE, pour libérer le 
potentiel de croissance 
et promouvoir la crois-
sance industrielle au 
Togo. Avec sa position 
stratégique sur la route 
nationale N1, le site du 
projet PIA est connecté 
au Port de Lomé au sud 
et aux pays enclavés du 
Burkina Faso, du Niger 
et du Mali au nord. La 
N1 constitue la princi-
pale voie de circulation 
pour toutes les marchan-
dises transportées vers 
et depuis les pays encla-
vés ainsi que les régions 
reculées du Togo et le 
port de Lomé. Étant 
proche de Lomé, grand 
centre urbain et capi-
tale du Togo, le site du 
projet est l’endroit idéal 
pour le développement 
industriel. PIA est situé 
à 27 km du port mari-
time de Lomé et à 24 
km de l’aéroport.   Les 
installations PIA ont été 
aménagées sur une su-
perficie de 400 ha durant 
la phase 1, de 25 ha pour 
l’annexe et de 716 ha 
durant la phase 2, à di-
vers endroits et nœuds le 
long de l’axe principal. 
Ces nœuds constituent 
des installations essen-
tielles au fonctionne-
ment du parc industriel 
et améliorent la qualité 
de vie des travailleurs et 
des visiteurs du parc. 
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Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 
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Nomination  

Hugues Fabrice ZANGO devient ambassadeur de VISTA BANK 
Le groupe bancaire panafricain Vista Bank, a signé un accord entérinant la dési-
gnation du champion du monde de triple saut, M. Hugues Fabrice Zango comme 
ambassadeur de Vista Bank. L’annonce a été faite par VISTA le 21 septembre 2023.

Cette nomination 
s’inscrit en droite 
ligne de la straté-

gie de Vista Bank de deve-
nir un champion Bancaire 
panafricain à travers le ren-
forcement de son réseau en 
Afrique et dans le monde. En 
sa qualité d’Ambassadeur, 
Hugues Fabrice Zango s’en-
gage à renforcer la notoriété 
de Vista Bank sur le plan 
international mais aussi à 
participer activement à l’en-
semble des activités (RSE) 
du groupe bancaire. « Je 
suis ravi d’accueillir Hugues 
Fabrice Zango au sein de la 
famille Vista, sportif de haut 
niveau et brillant athlète qui 
partage les valeurs de notre 
groupe Bancaire » a indiqué 
M. Simon Tiemtoré, pré-
sident du groupe Vista Bank.

L’ambassadeur 
Hugues Fabrice Zango est 
un burkinabé de 30 ans, spé-
cialiste du triple saut. Jeune 
étudiant, il  a été repéré pour 
ses talents de sauteur. Sa 
persévérance et sa détermi-
nation l’ont amené au som-
met. Il est devenu en 2023 
le champion du monde dans 
sa discipline après avoir été 
triple médaillé aux mon-
diaux et médaillé de bronze 
aux jeux Olympiques de 

Tokyo en 2021. « Je suis très 
heureux du partenariat scellé 
avec le groupe Vista. C’est 
avec une immense fierté que 
je véhiculerai les messages 
du groupe bancaire africain 
le plus visionnaire ! » a indi-
qué Hugues Fabrice Zango.

VISTA BANK 
Le Groupe Vista (Vista) est 
une société holding de ser-
vices financiers dont l’objec-
tif est de devenir un établisse-
ment financier panafricain de 
classe mondiale et de partici-
per à l’inclusion économique 
et financier en Afrique. Vista 
a établi des partenariats avec 
plusieurs établissements fi-
nanciers internationaux afin 
de mettre en œuvre sa straté-
gie de croissance dans le sec-

teur des MPME (services 
bancaires aux PME, lea-
sing, méso finance, service 
bancaire aux femmes), du 
financement du commerce 
et de la chaîne logistique, 
ainsi que de la bancassu-
rance. Au moyen de ces 
partenariats, Vista souhaite 
également accroître sa ren-
tabilité tout en réduisant les 
coûts d’exploitation et en 
limitant les risques. Vista 
vise à optimiser les oppor-
tunités sur ses marchés afin 
de devenir l’établissement 
financier de tout premier 
choix grâce aux produits 
bancaires et d’assurance 
innovants.

Avec G. V

Coopération 

Le Togo et les Maldives signent un accord d’exemption totale de visa 
Les citoyens togolais n’auront désormais plus besoin de visa pour se rendre aux 
Maldives. Le Togo a scellé jeudi 21 septembre, un accord d’exemption avec cet 
État insulaire situé dans l’Océan indien. 

La signature de l’en-
tente a été effectuée 
par le ministre des 

affaires étrangères, Robert 
Dussey, en marge de sa par-
ticipation à la 78ème assem-
blée générale des Nations 
Unies, ouverte depuis lundi 
à New York. L’accord qui 
s’inscrit dans le cadre de 
la promotion d’une coopé-
ration Sud-Sud, concerne 
toutes les catégories de 
visas. “Désormais, les ci-
toyens entre nos deux pays 
peuvent circuler librement 
sans visa”, a annoncé le chef 

de la diplomatie togolaise.  
Pour rappel, le Togo dispose 
d’accords d’exemption de 
visa avec plusieurs autres 
pays du monde : Turquie, 

Serbie, Maroc, Congo, Iran, 
Russie, Gabon, Surinam, 
Brésil, Centrafrique, entre 
autres.

(Togo Officiel) 

Digitalisation des MPME

La CCI-Togo tient une séance d’information ce jour 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de digitalisation des Micros, Petites 
et Moyennes Entreprises (MPME) la Chambre de Commerce et d'Industrie du Togo 
(CCI-Togo) invite les opérateurs économiques à prendre part à une séance d’in-
formation, ce lundi 25 septembre 2023 à partir de 15 heures dans la salle des 
délibérations de la CCI- Togo.

Simon Tiemtoré

L’avocat devenu banquier, à la conquête de l’Afrique 
Petit à petit, les burkinabè sont en train de s’imposer sur le marché bancaire. On 
connait déjà Messieurs Idrissa Nassa, président du Groupe Coris Bank et Mahamadou 
Bonkoungou fondateur de l’International Business Bank (IB bank). Aujourd’hui, c’est le 
tour de leur jeune frère Tiemtoré avec son groupe VISTA. 

Avec son leadership, 
il vient de racheter 
Oragroup, un grand 

groupe bancaire présent 
dans 12 pays de l’Afrique de 
l’Ouest et Centrale. Qui est ce 
nouveau burkinabè très appré-
cié sur le marché financier ? 
Diplômé en droit à l’université 
de Ouagadougou, de l’Ame-
rican University et de la New 
York University School of 
Law, M. Tiemtoré a d’abord 
exercé comme avocat avant 
de se tourner vers la finance. 
Après avoir quitté Afrexim-
bank, Simon Tiemtoré, du 
Burkina Faso, a créé le fonds 
d’investissement basé à New 

York, Lilium Capital. En 
2015, le fonds a acquis le 
groupe bancaire First Inter-
national, en difficulté, qu’il 
a transformé en Vista Bank. 
Sa vision est de devenir un 
groupe de services financiers 
africains, plus axé sur les 
services bancaires que sur 
les assurances. « Nous met-
trons l’accent sur les produits 
innovants et la recherche 
informatique, pour être à la 
pointe de l’innovation, pro-
poser d’excellents services 
bancaires très accessibles à 
nos clients et promouvoir 
l’inclusion financière » a-

t-il précisé au micro d’un 
confrère. Pour se faire une 
place dans le secteur ban-
caire ouest-africain dominé 
par les groupes marocains 
Attijariwafa Bank et Bank 
of Africa ou les panafricains 
Ecobank et Oragroup, Vista 
Bank met en avant ses ser-
vices de banques digitales. Il 
demeure confiant et explique 
que grâce à ses offres de ser-
vices innovants et face au 
faible taux de bancarisation 
en Afrique de l’Ouest (moins 
de 10 %), il y a une marge de 
manœuvre.

Avec G. V
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COMMUNIQUE 
 
 

LA BRVM EST DEVENUE LA 5ème BOURSE EN AFRIQUE DEVANT LA 
BOURSE DE NAIROBI : UNE PREMIÈRE EN 25 ANS.  

 
 
Selon les statistiques disponibles au 20 septembre 2023, avec une capitalisation boursière 
de 12,861 milliards de dollars américains, la BRVM dépasse la Bourse Kenyane dont la 
capitalisation s’est établie à 9,773 milliards de dollars. Elle se classe juste derrière la 
Bourse d’Egypte (The Egyptian Exchange) dont la capitalisation boursière est de 43,43 
milliards de dollars. 
 
Ce nouveau positionnement de la BRVM est la résultante de l’augmentation de la 
capitalisation à la suite de l’entrée d’Orange Côte d’Ivoire en décembre 2022 ainsi 
que de la bonne tenue du marché de l’UEMOA depuis le début de l’année 2023 
montrant une certaine résilience face aux chocs endogènes et exogènes.  

La baisse de la capitalisation de la Bourse de Nairobi serait, entre autres, liée à la 
chute du Shilling kenyan par rapport au Dollar américain (-22,21% en un an) ainsi 
qu’à la contre-performance de certaines valeurs phares (-36,23% pour Safaricom) 
depuis le début de l’année. 

Pour rappel, la capitalisation boursière de la Bourse de Nairobi était d'environ 16 
milliards de dollars au 31 décembre 2022. 
 
À PROPOS DE LA BRVM  

La Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) est une bourse électronique parfaitement 
intégrée commune à 8 pays de l’Afrique de l’Ouest : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, 
Guinée-Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo. Outre les titres de participations (actions), la 
BRVM propose l’émission et la négociation des titres de créance (obligations). La BRVM offre 
aux investisseurs un environnement boursier de classe mondiale avec des systèmes de 
cotation et de règlement des transactions à la fine pointe de la technologie. La BRVM est 
membre de l’African Securities Exchanges Association (ASEA) et du World Federation of 
Exchanges (WFE). Elle est classée dans la catégorie des marchés frontières. 
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UEMOA 

Adama Coulibaly salue la résilience des économies 
La troisième session ordinaire du Conseil des ministres de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), s’est tenue ce vendredi 22 septembre 2023, 
dans les locaux de la Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) à 
Abidjan-Plateau. 

Le ministre ivoirien de 
l’Economie et des Fi-
nances, Adama Cou-

libaly, président du Conseil 
des ministres de l’Union, a 
procédé à l’ouverture des 
travaux de ladite session, 
en présence entre autres, du 
Gouverneur de la BCEAO, 
Jean Claude Kassi Brou, 
du président de la Commis-
sion de l’UEMOA, Abdou-
laye Diop, des présidents 
des organes et institutions 
spécialisées de l’institution 
sous-régionale. Dans son 
intervention, le président 
du Conseil des ministres de 
l’Union Monétaire Ouest 
Africaine (UMOA), a in-
diqué que nonobstant la 
période marquée par un 
ralentissement de l’activité 
économique mondiale, avec 
le resserrement des poli-
tiques monétaires, les éco-
nomies de l’Union ont fait 
preuve de résilience avec une 
croissance économique de 
5,7% au deuxième trimestre 
de 2023, après 5,6% un tri-
mestre plus tôt. Tout en pré-
cisant que cette progression 
de l'activité a été portée par 
la hausse de la valeur ajoutée 
dans tous les secteurs. « La 
croissance économique de 
l’Union est attendue à 5,6% 
sur l’ensemble de l’année 
2023, en dépit du retard 
observé dans l'exécution des 
projets d'envergure dans les 
secteurs pétrolier et gazier. 
Le taux d’inflation, en glis-
sement annuel, s'est établi à 
4,0% au deuxième trimestre 
2023, contre 5,8% un tri-
mestre plus tôt. Cette décé-

lération du niveau général des 
prix est essentiellement im-
putable aux mesures de lutte 
contre la vie chère prises par 
les Etats membres et de poli-
tique monétaire de la Banque 
Centrale », a dit le ministre. 
Poursuivant, il a noté que 
les finances publiques dans 
l’Union, au cours du premier 
semestre 2023 ont enregistré 

une hausse du déficit bud-
gétaire global, base engage-
ments, dons compris. Et les 
échanges extérieurs des pays 
membres, se sont soldés par 
une amélioration du solde de 
la balance des transactions 
courantes. Rapporté au PIB, 
le déficit courant est ressorti 
à 6,1% au deuxième trimestre 
2023, contre 9,9% une année 
plus tôt. Avant de confier que 
le solde global de la balance 
des paiements est ressorti dé-
ficitaire au terme du premier 
semestre de 2023. Au cours de 
cette session, le Conseil des 
ministres planchera notam-
ment sur des projets de direc-
tifs et des décisions au titre de 
la Commission de l’UEMOA, 
de l’Autorité des Marchés 
Financiers de l’UMOA, de la 

BOAD et de la Commission 
bancaire. Par ailleurs, le pré-
sident s’est félicité du retour 
du Mali dans les instances de 
l’Union, suite à la décision 
de la Conférence des Chefs 
d’Etat de l’UEMOA, tenue 
le 8 juillet 2023 en Répu-
blique de Guinée Bissau. Il 
a annoncé l’arrivée de trois 
nouveaux membres dans 

la composition du Conseil. 
Il s’agit de M. Suleimane 
Seidi, nommé Ministre de 
l’Economie et des Finances, 
Mme Mussuba Cante, Se-
crétaire d’Etat du Plan et 
de l’Intégration Régionale, 
est désignée en qualité de 
second représentant, pour le 
compte de la Guinée-Bissau. 
Et du malien, M. Moussa 
Alassane Diallo, Ministre de 
l’Industrie et du Commerce, 
désigné en qualité de second 
représentant. Non sans reve-
nir sur l’absence du Niger, 
du fait des sanctions à son 
encontre par la Conférence 
des Chefs d’Etat, le 30 juil-
let 2023, à la suite du coup 
d’Etat du 26 juillet dernier.

Avec Agence Ecofin

Bénin

Incendie meurtrier d’un dépôt d’essence contrebandière à Sèmè-Kpodji
C’est un énième drame du genre qui a lieu au Bénin, ou l’essence de contrebande 
en provenance du Nigeria représente un important commerce dont vivent beaucoup 
de familles. Un 2ème incendie a eu lieu au cours de la soirée, sans perte humaine 
cette fois.

Deux incendies ont 
eu lieu dans la jour-
née du samedi 23 

septembre au Bénin, dans la 
zone de Sèmè jouxtant le Ni-
geria. Le 2ème survenu aux 
alentours de 20 h concerne 
un entrepôt de riz situé non 
loin du péage d’Ekpè. Au-
cune perte humaine n’a été 
enregistrée, contrairement 
au 1er survenu en matinée 
dans un dépôt d’essence illi-
cite à Sèmè-Kraké, qui a fait 
34 morts (dont deux bébés) 
et 20 blessés graves selon 
le dernier bilan officiel. Les 
causes des départs de feu 
sont encore inconnues, mais 
le fait que le dépôt de carbu-
rant soit un important centre 
de commerce ou vivent en 
permanence de nombreux 
contrebandiers peut expli-
quer ce lourd bilan. Alassane 
Seïdou, Benjamin Hounk-
patin, Véronique Togni-
fodé et Romuald Wadagni, 
ministres respectivement 
de l’Intérieur, de la Santé, 
des Affaires sociales et de 
l’Economie, ont été dépê-
chés sur les lieux du drame 
et au chevet des blessés. Ces 
derniers sont actuellement 
soignés au frais de l’Etat 
par le CNHU de Cotonou, le 
plus grand hôpital du pays. 
Mais cela remet sur la table 
l’éternel problème du trafic 
illégal d’essence, dont pro-
vient la majeure partie de la 
consommation béninoise de 
carburant pour véhicules à 
2 et 4 roues. Communément 
appelé ‘’Kpayo’’ dans le 
pays, il s’agit principalement 
de brut détourné au Nigeria 
par des trafiquants locaux 
qui le volent souvent direc-
tement dans les pipelines. Ce 
brut est ensuite raffiné artisa-
nalement pour produire une 
essence qui est abondam-
ment écoulée sur le marché 
béninois via divers chemins 

clandestins le long des 770 
km de frontière que partagent 
les 2 pays.  Ce commerce 
entre autres, a déjà été à l’ori-
gine de multiples tensions, 
les gouvernants s’accusant 
mutuellement de plomber 
leurs économies respectives 
par manque de réaction face 
à ce phénomène qui dure 
depuis des décennies. Sur 
un autre segment, et avant la 
récente normalisation des re-
lations diplomatiques, le pré-
sident nigérian Tinubu avait 
accusé le Bénin et quelques 
autres pays de profiter des 
subventions que son pays 
appliquait au carburant pour 
les populations nigérianes. 
Le Bénin a déjà tenté à plu-
sieurs reprises de mettre fin 
au trafic d’essence illégal. 
Par deux fois, l’ancien chef 
d’Etat Yayi Boni avait porté 
interdiction de ce commerce, 
avec des descentes de police 
et des contrôles douaniers 
avec saisie de la marchandise 
frappant les contrevenants. 
Le début du premier man-
dat de Patrice Talon a aussi 
été émaillé de nombreuses 
rafles policières pour tenter 
de décourager le phénomène. 
Mais ce dernier a pris une 
telle ampleur qu’un double 
problème se pose aux autori-
tés. Tout d’abord, la porosité 
des frontières et l’envergure 
des réseaux de trafiquants 
nigérians, que l’Etat fédéral 
peine à combattre, car sou-
vent armés et organisés. En-
suite, le fait que ce business 
illicite soit devenu la source 

de revenus essentielle de plu-
sieurs centaines de milliers 
de personnes, dans un Bénin 
ou le chômage est encore un 
problème majeur. Les autori-
tés béninoises ont dénombré 
jusque-là 54 000 points de 
vente de Kpayo à travers le 
pays. En tenant compte des 
métiers connexes et auxi-
liaires (transport, gardien-
nage, aide à la vente, etc.), 
il faut compter en moyenne 
10 personnes vivant active-
ment de ce commerce pour 
chaque point de vente. Cela 
fait une moyenne de 540 000 
personnes impliquées, pour 
lesquelles l’Etat pense à trou-
ver des alternatives de recon-
version viables. Conscient 
du problème, le ministre Ro-
muald Wadagni a mentionné 
le programme de reconver-
sion aux métiers du textile 
initié par le gouvernement 
béninois, pour alimenter la 
Zone économique spéciale 
de Glo-Djigbé. « Depuis le 
début de cette année, c’est 
plus 5 000 personnes qui ont 
déjà été reconverties […] for-
mées et qui ont aujourd’hui 
un emploi décent » a-t-il 
déclaré. « On ne peut pas 
fermer les yeux sur l’urgence 
d’éviter que ces drames se 
reproduisent » poursuit-il, 
évoquant un programme en 
cours pour la mise en place 
de mini-stations sécurisées, à 
l’intention des acteurs privés 
de ce commerce.

Avec Agence Ecofin

Ghana

La croissance économique ralentit au 2e trimestre 2023, à 3,2% 
Le ralentissement du rythme de croissance enregistré entre le 1er avril et le 30 juin 
de l’année en cours s’explique essentiellement par le resserrement budgétaire et la 
hausse de l’inflation.  

Le Ghana a enregistré 
une croissance éco-
nomique de 3,2 % en 

glissement annuel au deu-
xième trimestre 2023 contre 
un taux révisé de 3,3% au 
trimestre précédent, selon 
des données publiées, mer-
credi 20 septembre, par le 
Service national de la sta-
tistique (GSS). Entre le 1er 
avril et le 30 juin de l’année 
en cours, le secteur des ser-
vices a progressé de 6,3%, 
soit un taux identique à celui 
enregistré au cours des trois 

mois précédents, alors que la 
croissance du secteur agri-
cole a ralenti à 6 % contre un 
taux révisé de 6,4 %. L'indus-
trie s'est contractée de 1,9%, 
après une contraction de 3,2% 
au premier trimestre. Le GSS 
précise que la croissance du 
PIB au second trimestre 2023 
a été essentiellement freinée 
par le resserrement budgé-
taire et l'inflation élevée. 
Durant le second trimestre de 
l’année en cours, l’inflation 
a atteint une moyenne supé-
rieure à 40% contre 27% au 

cours de la même période de 
l’année écoulée. Le gouver-
nement ghanéen a instauré 
récemment de nouvelles 
taxes et augmenté les prix 
des services publics dans le 
cadre d’une politique d’aus-
térité budgétaire. Il poursuit 
parallèlement les négocia-
tions avec ses créanciers pu-
blics et privés sur la restruc-
turation de la dette publique 
du pays, dans le cadre d’un 
programme de réformes éco-
nomiques.

Avec Agence Ecofin

Cameroun 

FINACTU confirme l’excellente santé financière de la CNPS 
FINACTU a eu l’honneur d’être récemment retenu par la Direction Générale de la 
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale du Cameroun, pour conduire une analyse 
de sa gestion actif  – passif.

●● Joël Yanclo
 

Cette mission s’inscrit 
dans la démarche 
naturelle d’une insti-

tution financière gestionnaire 
d’un important patrimoine 
financier d’environ FCFA 
600 milliards (équivalent 
de € 915 millions) qui est 
la contrepartie des engage-
ments viagers à l’égard d’un 
peu plus d’un million d’assu-
rés, qui figurent à son passif. 
Pour être en mesure de ga-
rantir sa capacité à honorer 
ses engagements, la CNPS 
doit, comme toute caisse de 
retraite, réaliser régulière-
ment à la fois (i) une étude 
actuarielle pour anticiper 
les évolutions de ses cotisa-
tions et de ses prestations et 

garantir sa solvabilité tech-
nique et (ii) une étude ALM 
afin de garantir sa solvabi-
lité financière.  C’est dans 
cet objectif que les équipes 
de FINACTU ont étudié en 
détail les performances de 
la gestion financière actuelle 
de la CNPS, mettant en évi-
dence les bons rendements 
: en 2022, les rendements 
financiers dégagés sur l’acti-
vité financière de la CNPS 
ont représenté plus de 10% de 
ses cotisations, soit FCFA 24 
milliards, représentant un peu 
moins de 6% de l’actif sous 
gestion en valeur comptable. 
L’étude de FINACTU a aussi 
mis en évidence l’adéquation 
de l’allocation d’actifs en vi-
gueur par rapport à l’ampleur 
et à la nature des contraintes 

qui pèsent sur le passif de 
l’institution (telles que res-
sortant de la dernière évalua-
tion actuarielle disponible, 
conduite par FINACTU). À 
l’issue de cette courte mis-
sion, Denis CHEMILLIER-
GENDREAU, Président du 
Groupe FINACTU, a été 
heureux de déclarer que « La 
CNPS constitue un modèle 
de bonne gestion en Afrique 
subsaharienne, avec des 
régimes excédentaires, une 
gestion financière perfor-
mante, des frais de gestion 
sous contrôle, et au final une 
structure bilantielle extrê-
mement saine et de nature 
à rassurer pleinement le 
million de Camerounais qui 
comptent sur elle pour assu-
rer leur retraite ».  
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BRVM COMPOSITE 211,17

Variation Jour 0,13 %

Variation annuelle 3,91 %

BRVM PRESTIGE 104,81

Variation Jour -0,55 %

Variation annuelle 4,81 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 856 040 121 078 0,13 %

Volume échangé (Actions & Droits) 120 329 -71,74 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 413 076 923 -5,08 %

Nombre de titres transigés 42 -2,33 %

Nombre de titres en hausse 10 -9,09 %

Nombre de titres en baisse 16 -5,88 %

Nombre de titres inchangés 16 6,67 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 151 059 927 176 0,04 %

Volume échangé 69 386 178,65 %

Valeur transigée (FCFA) 665 485 550 167,45 %

Nombre de titres transigés 7 75,00 %

Nombre de titres en hausse 3 200,00 %

Nombre de titres en baisse 1 -50,00 %

Nombre de titres inchangés 3 200,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 545 3,81 % -19,26 %

SITAB CI (STBC) 6 000 1,69 % -12,41 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 6 300 1,61 % 5,88 %

ORANGE COTE D''''IVOIRE (ORAC) 10 600 0,95 % 3,82 %

SOCIETE IVOIRIENNE DE BANQUE  (SIBC) 5 400 0,93 % 17,78 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SAPH CI (SPHC) 3 145 -5,84 % -37,04 %

TOTAL SN (TTLS) 2 750 -5,01 % 8,48 %

BOLLORE (SDSC) 1 420 -3,40 % 1,79 %

SAFCA CI (SAFC) 630 -3,08 % -28,41 %

ONATEL BF (ONTBF) 2 240 -2,18 % -30,00 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 103,56 -0,02 % -0,63 % 3 173 23 439 740 32,23

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 507,14 0,59 % 3,67 % 27 176 246 797 725 8,65

BRVM - FINANCES 15 84,42 0,15 % 11,80 % 64 507 66 376 153 6,55

BRVM - TRANSPORT 2 347,67 -3,32 % 1,75 % 3 481 4 967 225 7,70

BRVM - AGRICULTURE 5 193,09 -2,00 % -31,91 % 17 643 62 899 585 9,51

BRVM - DISTRIBUTION 7 370,03 -1,20 % 3,20 % 4 349 8 596 495 12,90

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 344,93 0,00 % 14,74 % 0 0 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 10,33

Taux de rendement moyen du marché 8,06

Taux de rentabilité moyen du marché 8,87

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 127

Volume moyen annuel par séance 489 204,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 071 291 658,58

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 3,73

Ratio moyen de satisfaction 8,34

Ratio moyen de tendance 223,67

Ratio moyen de couverture 44,71

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 3,78

Nombre de SGI participantes 26

vendredi 22 septembre 2023 N° 181

BRVM 30 106,05

Variation Jour 0,15 %

Variation annuelle 6,05 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 104,81 -0,55 % 4,81 % 77 594 200 810 333 6,45

BRVM-PRINCIPAL 36 102,16 0,33 % 2,16 % 42 735 212 266 590 13,46

INDICES PAR COMPARTIMENT
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L’éco en bref
Le Canada évite une grève dans l'automobile 
La grève dans l’au-

tomobile a été 
évitée au Canada 

dimanche mais elle conti-
nue aux Etats-Unis et va 
même prendre une dimen-
sion très politique cette 
semaine avec les visites 
attendues du président 
Joe Biden et de l’ancien 
président Donald Trump, 
mardi et mercredi. Les 
membres du syndicat 
Unifor, qui représente les 
employés des usines auto-
mobiles au Canada, ont 
approuvé dimanche un 
accord avec le construc-
teur américain Ford, écar-
tant ainsi le risque d’un 
débrayage. «Félicitations. 

Les votes ont été comptés 
et les membres d’Unifor de 
Ford au Canada ont ratifié 
un accord sur trois ans qui 
va apporter des gains im-
menses pour les travailleurs 
de l’automobile», a indiqué 
le syndicat sur X, ancienne-

ment Twitter. Les salaires 
doivent être augmentés de 
15% sur trois ans, y com-
pris une hausse de 10 % la 
première année. L’accord 
comprend aussi d’autres 
avantages

La Banque d’Angleterre laisse ses taux inchangés
La Banque d’Angle-

terre a laissé, jeudi, 
ses taux inchangés, 

à 5,25%, marquant une 
première pause, depuis 

le début de son tour de vis 
monétaire, en décembre 
2021, au lendemain de don-
nées indiquant un recul de 
l’inflation au Royaume-Uni. 

La banque centrale em-
boîte le pas de la Réserve 
fédérale américaine (Fed), 
mercredi, et de la Banque 
nationale suisse (BNS), 
jeudi, qui ont elles aussi 
opté pour le statu quo, 
contrairement à la Banque 
centrale européenne et 
aux banques centrales de 
Suède et de Norvège, qui 
ont relevé leurs taux de 
0,25 point de pourcentage 
lors de leurs dernières réu-
nions.

Kretinsky revend ses parts dans Le Monde
Le milliardaire tchèque Daniel Kretinsky a annoncé samedi sortir du capital du 

groupe Le Monde en revendant ses parts à un autre milliardaire présent au capital 
du groupe de médias, le Français Xavier Niel. Daniel Kretinsky, qui a multiplié 

ces dernières années les investissements dans de grands médias, précise qu’il «continuera 
à soutenir des titres français et à garantir leur indépendance en tant qu’actionnaire» par 
exemple chez «Elle», «Marianne», ou la revue «Franc-Tireur», «ou en tant que prêteur» 
pour le quotidien «Libération».

La Fed fait craindre pour l’économie américaine
La Bourse de New 

York a terminé en 
baisse vendredi, 

incapable de se défaire de 
l’impression laissée par 
la communication de la 
Réserve fédérale (Fed), 
qui pousse une partie du 
marché à craindre pour 
l’économie américaine. 
Le Dow Jones a perdu 

0,31%, l’indice Nasdaq a 
cédé 0,09% et l’indice élargi 
S&P 500 a rendu 0,23%. «Le 
marché a remis ses pendules 
à l’heure, (...) et cette vision 
de taux plus élevés pour 
plus longtemps pèse sur les 
actions et leur valorisation», 
a commenté Kurt Spieler, 
de FNBO. La séance avait 

pourtant démarré dans le 
vert, sur ce qui semblait 
un rebond technique, sti-
mulé par un reflux des taux 
obligataires, montés à des 
sommets. Le rendement 
des emprunts d’État améri-
cains à 10 ans s’est ainsi re-
plié à 4,43%, contre 4,49% 
la veille en clôture.

États-Unis

Les lumières de New York sous le feu des associations écologistes
La pollution lumineuse est au centre de la Semaine du climat qui se déroule dans 
la mégapole américaine. Des mesures ont déjà été prises, mais certains en veulent 
davantage.

La Semaine du climat 
de New York ras-
semble chaque année 

militants, politiques et per-
sonnalités du monde des 
affaires, pour des centaines 
d’événements visant à réflé-
chir aux moyens d’affronter 
la crise environnementale. 
Mais les lumières éblouis-
santes, qui font de la «ville 
qui ne dort jamais» ce qu’elle 
est, sont depuis longtemps 
une source de frustration pour 
les militants, qui notent une 
contradiction avec l’esprit de 
sobriété énergétique incarné 
par cette réunion au sommet. 
«Je pense qu’il y a encore 
du chemin à faire avant que 
nous ne voyions une ville 
très éclairée pour ce qu’elle 
est, à savoir une déperdition 
flagrante d’énergie et une 
chose qui a un impact direct 
sur la nature», a dit Ruskin 
Hartley, directeur de l’Inter-
national Dark-Sky Associa-
tion (IDA), qui milite pour 
que les cieux restent sombres 
la nuit. Au moment où les 
participants à la Semaine 
du climat de New York dis-
cutent d’un éventail de sujets 
liés à l’environnement, de la 
réduction de l’empreinte car-
bone des aliments au rôle de 
l’art dans le militantisme, la 
pollution lumineuse devrait 
être abordée, soutient Ruskin 
Hartley. «Une des choses les 
plus simples que nous puis-
sions faire, c’est de regarder 
autour de nous et voir où 
nous pouvons réduire le gas-
pillage.»

Chaque année, 

250’000 oiseaux 
meurent à New York

Et ce n’est pas qu’une ques-
tion de gaspillage d’énergie. 
New York est en effet située 
le long d’une route de mi-
gration qu’empruntent des 
millions d’oiseaux chaque 
année, explique Dustin Par-
tridge, un responsable de 
New York City Audubon, 
association militant pour la 
protection des oiseaux. La 
lumière artificielle attire les 
oiseaux vers la ville. Le jour, 
ils s’écrasent contre des im-
meubles parce qu’ils voient 
des reflets de végétation dans 
les vitres. La nuit, ils volent 
directement dans des fenêtres 
éclairées. «À New York, 
nous avons environ 250’000 
oiseaux qui meurent chaque 
année dans des collisions», 
affirme Dustin Partridge. Et 
la Semaine du climat tombe 
en plein dans la migration 
de l’automne. D’autres re-
cherches ont mis en évidence 
des impacts potentiels sur la 
santé humaine. Et parce que 
la lumière attire les insectes, 
un article de 2020 a décou-
vert un lien entre la lumière 
artificielle et une transmis-

sion accrue du virus du Nil 
occidental, transmis par les 
moustiques.

Éteindre aussi les 
bâtiments privés et 

industriels ?
En 2021, New York a adopté 
une loi exigeant que tous les 
bâtiments appartenant à la 
ville éteignent les lumières 
non essentielles, de 23h à 
6h du matin, pendant les 
migrations du printemps et 
de l’automne. Mais ceci ne 
représente qu’un faible pour-
centage de tous les bâtiments. 
Et un projet de loi plus récent 
présenté en mai, qui étendrait 
les mêmes règles aux bâti-
ments privés et industriels, 
est toujours devant l’assem-
blée de la ville. Ses détrac-
teurs soulignent que la «sky-
line» nocturne emblématique 
de New York est essentielle à 
l’identité de la ville. À cela, 
les militants répondent en 
citant les villes européennes 
qui ont commencé à éteindre 
leurs lampes lorsque dort la 
majorité de la population. 
Comme Paris, la «Ville lu-
mière».

(AFP)

France

217 employés licenciés et remplacés par une intelligence artificielle
Plus de la moitié des salariés d’une société de la région parisienne vont perdre leur 
emploi. La société qui va licencier 217 personnes est spécialisée dans la création 
de revues de presse.

Une entreprise fran-
çaise va licencier 
plus de la moitié de 

ses employés pour les rem-
placer par une intelligence 
artificielle. Onclusive, ba-
sée à Courbevoie, dans les 
Hauts-de-Seine, en région 
parisienne, compte 383 sala-
riés. 217 vont perdre leur 
emploi dans les mois qui 
viennent, entre janvier et 
juin 2024. Onclusive fait de 
la gestion, veille et analyse 
des médias. La société est 
spécialisée dans la rédaction 
de revues de presse. Elle en 
réalise pour plusieurs entre-
prises du CAC 40, des minis-
tères et des services publics 
français, détaille «Le Point». 
Elle a également par le passé 
fourni du contenu à la Com-
mission européenne.

«Vraiment très 
violent»

«Nous avons exploré avec 
attention les moyens d’amé-
liorer le service que nous 
offrons à nos clients afin de 
nous assurer qu’il est adapté 
à l’objectif visé, tant au-
jourd’hui qu’à l’avenir. Cela 
inclut l’apport de l’intelli-
gence artificielle, mais aussi 
la modernisation significa-
tive de nombreux systèmes 
et infrastructures obsolètes 
hérités de nos sociétés fon-

datrices», a communiqué 
l’entreprise. «C’est impres-
sionnant et vraiment très 
violent», a réagi un syndica-
liste sur RTL. C’est une «ca-
tastrophe humaine en prépa-
ration», a déploré le syndicat 
de l’entreprise dans «Libéra-
tion». «Le Point» souligne de 
son côté que, en France, c’est 
le premier plan social d’une 
telle ampleur pour des motifs 
liés au développement des 
intelligences artificielles. 300 
millions d’emplois dans le 
monde pourraient être mena-
cés par le développement des 
intelligences artificielles gé-
nératives, selon une étude de 
mars dernier Goldman Sachs.

Avec lematin.ch 
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Sous l'impulsion de Mars mal aspecté, vous 
éprouverez une envie pratiquement irrépressible de dé-
penser votre argent. Afin de prévenir une catastrophe, 
arrangez-vous pour vous mettre dans l'impossibilité de 
bourse délier : pas d'argent liquide sur vous, chéquiers 
et cartes de crédit mis sous clé, etc. ; ou tâchez d'acheter 
utile, même si ce mot vous fait frissonner d'horreur. 

La Lune n'est pas hostile à vos finances, mais 
sa présence implique toujours une période de rigueur. Un 
effort réel devra être fourni dans la gestion de votre patri-
moine. 

Jupiter, planète de chance, vous prodiguera 
sa bienveillante protection et vous offrira des possibilités 
financières amplifiées. Vous serez particulièrement habile 
dans vos transactions diverses. Une certaine chance aux 
jeux de bluff, tel le poker, vous sera accordée. 

Vos finances seront relativement proté-
gées par Uranus. L'heure serait davantage aux décisions. 
Vous vous interrogerez sur l'opportunité de proroger cer-
tains de vos placements ou de les utiliser pour un achat 
immobilier. Sans vous être vraiment néfaste, Neptune 
pourra vous empêcher d'y voir clair. Si vous avez du mal 
à faire la part des choses, consultez votre banquier. 

Le secteur des finances sera plutôt calme. 
L'équilibre sera stable si vous ne faites pas de folies. Un 
point sera à souligner, toutefois : quelques natifs pour-
ront voir resurgir des problèmes financiers liés au passé. 
Si vous avez été un peu "léger" avec la loi, elle va vous 
rattraper ! 

Vous serez plus que jamais attiré par les 
belles choses. Vous pourrez faire d'intéressantes acqui-
sitions à la faveur du superbe aspect de la Lune. Mais 
veillez à ne pas vous endetter. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Les secteurs de votre Ciel liés à l'argent ne su-
bissent l'influence d'aucune planète. Vous ne devriez donc 
avoir ni vrais problèmes ni... bonnes surprises ! A vous de 
gérer votre budget avec lucidité : ce sera le meilleur moyen de 
garder l'équilibre. Les plus prudents d'entre vous réussiront 
sans doute à rembourser toutes leurs dettes ou même à faire 
quelques économies. 

Une chance spéculative pourra vous aider à re-
monter le courant, mais vous devrez agir calmement, sans 
aucune précipitation et ne tabler qu'à coup sûr. A propos, il 
faut se rappeler que la plupart des vraies joies en ce monde 
sont allergiques à l'argent. C'est pour ces raisons qu' "il est 
aussi mauvais d'avoir de l'argent que de n'en avoir pas" (Lu-
cius Florus). 

Une série de circonstances défavorables pour-
rait provoquer des soucis d'argent imprévus. Mais vous sau-
rez faire face avec courage à cette adversité, laquelle, d'ail-
leurs, ne se révélera nullement catastrophique. Désormais, 
tâchez de mettre un peu d'argent de côté en prévision d'un 
coup dur toujours possible. 
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votre équilibre budgétaire. Mettez-vous dans la tête que 
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dépenses décidées impulsivement. Vous parviendrez peut-
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Le goût de la possession, l'ardeur de la thésaurisation 
se trouveront exaltés au cours de cette journée. Votre sens 
des affaires sera aigu et subtil, capable de vous aider à mener 
à bien de splendides acquisitions. Le moment sera également 
propice aux transactions sur les objets d'art. 

Montrez-vous prudent en matière pécuniaire. 
Vous aurez sans doute une occasion d'améliorer vos revenus, 
mais il vous faudra rester extrêmement discret si vous voulez 
en profiter. Si vous parlez à tort et à travers, vous risquez de 
gâcher cette opportunité. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

Journal spécialisé d’informations d’analyses et 
d’investigations économiques, financières et boursières

Edité par l’Agence de communication « CHEZ VOUS TOGO »
N° RCCM : TG-LFW-01-2022-B12-01207 

Adresse : 199 Angle rue Ayissou, Totsi, Lomé 
Email : contact@leconomistedutogo.tg
Site web : www.leconomistedutogo.tg 
  REC N°0650 / 07 / 09 / 2022 / HAAC 

Directeur Général
Léonard DOSSOU
(+228 96 26 05 15)

Administrateur Délégué
Anicet Carlos OKE
(+228 91 46 14 79)

Directeur de Publication
TIGOSSOU Midas K.A

(+228 90 16 47 09)
Rédacteur en Chef

Joël YANCLO
(+228 97 78 79 07)

Rédacteurs
Hélène MARTELOT

Nicole ESSO
Junior AREDOLA

Vivien ATAKPABEM
Wilson LAWSON 

Directeur Commercial
Eli DEKOU

(+228 92 10 93 53)
Correcteur

Michel Yao AYEVA
Graphiste

A.Koffivi. AMOUZOUKPE

Paix & sécurité

Les Nations Unies appellent à une vision « lucide » 
Dans son récent discours à l'Assemblée générale, le Secrétaire général de l'ONU a souligné la nécessité d'une nouvelle approche en faveur de la paix et de la sécurité 
mondiales. Les ministres des Affaires étrangères des pays membres de la Commission de consolidation de la paix (CCP) des Nations Unies se sont réunis vendredi pour 
discuter des moyens d'y parvenir. 

 

L'appel lancé par le chef de l'ONU en faveur de l'innovation pour garantir la paix, décrit 
dans « Un nouvel agenda pour la paix », vise à relever ces défis complexes par le biais 
du multilatéralisme, ancré dans la Charte des Nations Unies et le droit international, 

centré sur la confiance, la solidarité et l'universalité.  Il intervient alors que certains États 
membres critiquent le fait que l'organisation universelle ne réponde plus aux aspirations d'un 
grand nombre de personnes, et que l'on considère généralement qu'une réforme s'impose.  

Priorité à la diplomatie
Rosemary DiCarlo, la Secrétaire générale adjointe aux affaires politiques et à la consolidation 
de la paix, a parlé au nom du chef de l'ONU lors de la réunion de haut niveau, qui rassemblait 
les ministres des États membres de la Commission et des pays inscrits à l'ordre du jour de la 
Commission. Elle a expliqué les détails du plan.  « Notre objectif est de présenter une vision 
unifiée de la paix et de la sécurité, qui soit lucide sur l'ampleur des défis actuels et qui réponde 
aux préoccupations et aux priorités des différents groupes d'intérêt », a d’emblée affirmé Mme 
DiCarlo. Au cœur de cette vision se trouve un appel aux États membres pour qu'ils donnent 
la priorité à la diplomatie, à la prévention des conflits et à la consolidation de la paix, pour 
lesquelles des stratégies globales, du courage politique et des partenariats solides soutenus 
par des ressources durables et un leadership national sont indispensables.  La Commission de 
consolidation de la paix, organe consultatif intergouvernemental créé en 2005, joue un rôle 
crucial dans le soutien des efforts de paix dans les pays touchés par un conflit. Composée de 

31 États membres élus par l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et le Conseil écono-
mique et social, elle rassemble les principaux donateurs et pays contributeurs de troupes. 

Les trois piliers de la consolidation de la paix 
« Avant tout, il est essentiel de renforcer la confiance - entre les États membres, entre les 
peuples et dans l'institution des Nations Unies elle-même », a souligné Mme DiCarlo, en pré-
sentant l'approche de la prévention des conflits et de la consolidation de la paix, qui repose 
sur trois principes.  Reconnaissant le large impact de la violence, le « Nouvel agenda pour la 
paix » exhorte tous les États membres à réduire toutes les formes de violence. Il souligne que 
la prévention doit concerner tous les pays, pas seulement ceux qui sont en conflit, et il invite 
chaque État à élaborer des stratégies nationales de prévention.  Enfin, il insiste sur le fait que la 
prévention doit « être menée et prise en charge au niveau national », en abordant les questions 
de confiance et en alignant les priorités nationales sur le soutien international, le cas échéant.  
Un rôle plus important dans la réforme des Nations Unies 
En ce qui concerne les réformes des organes de l'ONU tels que le Conseil de sécurité et l'As-
semblée générale, la Commission de consolidation de la paix se voit attribuer un rôle plus 
important dans la promotion des discussions sur les questions de paix et de développement, le 
renforcement de la coopération et l'officialisation des relations avec les institutions financières 
internationales.  Plaidant pour un financement plus durable et plus prévisible des activités de 
consolidation de la paix, la Secrétaire générale adjointe des Nations Unies a également appelé 
à un renforcement des liens entre la Commission et le Fonds pour la consolidation de la paix, 
rappelant l'engagement de l'Assemblée générale en faveur du financement de la consolidation 
de la paix.
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Intitulé du poste :                Spécialiste Suivi-Evaluation pour les projets BIORISKS et ABEE 
Référence :                                    
Lieu : Dakar, Sénégal 
 

Présentation du CORAF 
Le Conseil Ouest et Centre Africain pour la Recherche et le Développement Agricoles (CORAF) 
a été fondé en 1987. Le CORAF (www.coraf.org) regroupe actuellement les Systèmes Nationaux 
de Recherche Agricole (SNRA) de 23 pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre : Bénin, Burkina 
Faso, Cameroun, Cap Verde, République Centrafricaine, Tchad, Congo, Côte d'Ivoire, République 
Démocratique du Congo, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Mauritanie, Niger, Nigéria, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone et Togo. 
 
La vision du CORAF est un avenir où les populations et les communautés d’Afrique de l'Ouest et 
du Centre atteindront la sécurité alimentaire et nutritionnelle et seront prospères. Sa mission est 
de parvenir à une “amélioration durable de la productivité, de la compétitivité et des marchés 
agricoles en AOC. 

Poste recherché 
Dans le cadre de la conduite de ses activités, le CORAF recherche pour son Secrétariat 
Exécutif, un (e) Spécialiste Suivi-Evaluation pour les projets BIORISKS et ABEE. 
Lieu d’affectation : Dakar avec une mobilité internationale 

Mission 
Sous la supervision directe du Coordonnateur des Projets, le (ou la) Spécialiste Suivi-
Evaluation pour les projets BIORISKS et ABEE a pour mission de : 
 Contribuer à l’élaboration et la mise en place du système Suivi-Evaluation performant au 

CORAF ; 
 Participer à la conception de la stratégie globale du CORAF ; 
 Mettre en œuvre et animer le système Suivi-Evaluation pour les projets BIORISKS et ABEE 

notamment ; 
 Assurer le rapportage et faciliter la gestion des connaissances des projets ; 
 Exécuter toute autre activité ou tâche en lien avec sa mission, assignée par le superviseur et 

la Direction du CORAF. 
Mettre en œuvre et 
animer le système 
Suivi-
Evaluation pour les 
projets BIORISKS et 
ABEE notamment 

 Concevoir, mettre en place et exécuter le plan de collecte de 
données ; 

 Concevoir, mettre en place et exécuter le plan d’analyse de 
données ; 

 Concevoir, mettre en place et exécuter le plan d’utilisation de 
données ; 

   (C’est déjà réalisé)Préparer les fiches de référence des 
indicateurs, les plans de suivi des performances (PMP), les outils 
de collecte de données, des évaluations de la qualité des 
données ; 

 Appuyer les équipes de projets à effectuer les évaluations des 
projets surtout les évaluations finales ; 

 Concevoir et coordonner les programmes de renforcement des 
capacités en S&E pour les partenaires de chaque projet ; 

 Appuyer le coordonnateur dans l’élaboration des programmes 
de travail et de budget annuel ; 

 Mettre en place et tenir une base de données ; 
 Développer un cadre de S&E performant comprenant la collecte 

et le traitement des données, en déterminant les différents 
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rapports à générer à partir du système de S&E, leur fréquence 
respective et les moyens de diffusion aux partenaires ; 

 Concevoir et mettre en place une base de données servant de 
référence pertinente pour le suivi des programmes ; 

 Suivre les indicateurs clés de performance de chaque projet en 
fonction du calendrier ; 

 Contribuer à maintenir un cadre pour les technologies et les 
innovations ; 

 Suivre la mise en œuvre des projets BIORISKS et ABEE dans la 
région et assurer la qualité des données ; 

 Evaluer l'efficacité et l'efficience des activités, des extrants et 
résultats des projets BIORISKS et ABEE ; 

 Assurer la conformité du cadre de S&E et des résultats des 
projets BIORISKS et ABEE avec la planification globale de 
l’organisation et les plans de travail annuels ; 

 Fournir des informations cohérentes aux parties prenantes sur 
le niveau d’atteinte ou de progrès des résultats des projets et 
programmes du CORAF ; 

 Faciliter la tenue des évaluations surtout les évaluations finales ; 
 Concevoir et coordonner les programmes de renforcement des 

capacités en S&E pour les partenaires des projets ; 
 En collaboration avec le Coordonnateur des projets, s’assurer 

que tous les partenaires ont mis à jour les plans de suivi/gestion 
de la performance (PMP) ; 

 S'assurer que les systèmes de suivi développés fonctionnent et 
sont correctement appliqués et que les équipes de projets et les 
partenaires nationaux reportent avec précision les résultats dans 
les rapports (plateforme OPSYS de l’UE, plateforme MEL 
CORAF) ; 

 Veiller à l’assurance qualité des données ; 
 Animer des rencontres internes de suivi/évaluation et organiser 

la restitution des informations aux bénéficiaires et aux 
partenaires. 

Assurer le 
rapportage et la 
gestion des 
connaissances des 
projets  

 Contribuer à l’élaboration de rapports techniques périodiques ; 
 Compiler les rapports de projets de manière coordonnée et 

collaborative ; 
 Rédiger les rapports des revues Suivi-Evaluation périodiques 

(semestrielle, annuelle, notamment) ; 
 Contribuer à l’élaboration des bulletins périodiques 

d’information et des exemples de réussites sur la performance 
des projets ; 

 Produire des tableaux de bord, des rapports trimestriels, 
semestriels et annuels de Suivi-Evaluation ; 

 Veiller à la transmission des rapports semestriels et annuels de 
Suivi-Evaluation à l’unité de coordination du projet à bonne 
date ; 

 Veiller à ce que les connaissances acquises par l’apprentissage 
soient recensées et diffusées en interne et en externe ; 

 Participer à l’inventaire des documents du CORAF ; 
 Contribuer au diagnostic des connaissances du CORAF ; 
 Contribuer à la formalisation, création et à la documentation des 

connaissances du CORAF ; 
 Participer à la facilitation de la gestion et au partage des 

connaissances ; 
 Soutenir les initiatives de renforcement des capacités liées au 

projet ; 
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 Participer à la sécurisation de la mémoire organisationnelle du 
CORAF et des parties prenantes ; 

 Participer à l'élaboration de bulletins périodiques, de 
newsletters et d'histoires de réussite sur la performance des 
programmes du CORAF. 

Profil 
Formation  BAC+5 agroéconomie, statistiques ou une discipline connexe avec 

une formation de courte durée pertinente en S&E. 
Expérience   Expérience minimale de cinq (5) ans dans la gestion et le suivi de 

projets de recherche financés par des bailleurs de fonds tels que 
le FIDA, l’UE, l’USAID, la BANQUE MONDIALE, etc. ; 

 Expérience minimale de cinq (5) ans dans l’analyse des 
indicateurs de performance, de l’approche du cadre logique, de 
l’analyse coûts-avantages et des approches d’évaluation 
d’impact ; 

 Expérience minimale de cinq (5) ans dans la gestion des 
plateformes de données, technologies et innovations ; 

 Expérience minimale de cinq (5) ans dans la Gestion Axée sur les 
Résultats (GAR) ; 

 Expérience minimale de deux (2) ans dans les procédures des 
bailleurs (Union Européenne, notamment). 

Savoir-être  Humilité ; 
 Courtoisie ; 
 Capacité à travailler sous pression ; 
 Discrétion ; 
 Sens de la méthode ; 
 Capacité d’organisation ; 
 Esprit d’équipe ; 
 Capacité d’adaptation ; 
 Intégrité ; 
 Sens des priorités ; 
 Capacité d’écoute ; 
 Capacité d’analyse ; 
 Capacité d’anticipation ; 
 Réactivité. 

Logiciels   Pack Office ;  
 Logiciels statistiques et de collecte de données (ODK, Survey 

Solutions ou autres connexes) ; 
 SPSS ; 
 STATA. 

Langues Bilingue (Français-Anglais) 
Modalités de candidature 

Dossier de 
candidature  

Il doit comporter une lettre de motivation adressée à Monsieur le 
Directeur Exécutif, Dakar, Sénégal et un CV détaillé, avec les noms et 
contacts de trois références obligatoires (e-mail, adresse, et 
téléphone). 

Contact rh@coraf.org 
Délai de dépôt 06 octobre 2023  
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Le Togo en chiffres

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 
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9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Remise des kits scolaires

La Croix-Rouge section locale Agbalépédogan fait œuvre utile 
La Croix-Rouge section locale Agbalépédogan en partenariat avec l'association 
TOIVON SOLMUT a organisé le samedi 16 Septembre 2023 à son siège la remise 
des kits scolaires à plusieurs élèves en vue de bien démarrer la rentrée 2023-
2024.

Permettre aux élèves 
de faire une bonne 
année scolaire. Dans 

cette optique, la Croix-
Rouge section locale 
Agbalépédogan en parte-
nariat avec l'association 
TOIVON SOLMUT sou-
tiennent des élèves en leur 
offrant des kits scolaires et 
leur donnent une chance de 
s'instruire et réaliser leurs 
rêves. Les éditions précé-
dentes, ils étaient entre 20 
et 22. Cette année 19 élèves 
ont reçu des kits scolaires. 
« Après l'obtention du BAC 
ou démission (pour appren-
tissage) nous comblons 
le vide par d'autres recru-

tements ». La Croix rouge 
n'est pas seulement dans le 
secours.  L'une de ces mis-
sions est d'alléger la souf-
france des personnes les plus 
vulnérables. Elle demande 
aux enfants de bien travailler 
à l’école. « Nous souhaitons 
vivement que vous fassiez 
la fierté de vos parents, en 
allant jusqu’au bout de vos 
études.  Vous êtes l’avenir 
de ce pays, et nous comptons 
sur vous pour être les meil-
leurs en classe. A l’endroit 
des parents, la Croix Rouge 
sait « combien vous tenez à 
la réussite de vos enfants, et 
nous partageons pleinement 
votre désir de les voir grandir 

dans les meilleures condi-
tions qu’il soit.  La scolari-
sation de nos enfants, favo-
rise leur épanouissement 
personnel, et le dévelop-
pement collectif de notre 
société. Les enfants d’au-
jourd’hui sont les citoyens 
de demain. Il est donc de 
notre devoir à tous, de leur 
offrir un environnement 
d’apprentissage sain, ainsi 
que les outils nécessaires à 
leur formation. » La Croix-
Rouge section locale Agba-
lépédogan et l'association 
TOIVON SOLMUT sou-
haitent une bonne rentrée 
scolaire à tous les élèves.

PSG

Warren Zaïre-Emery, le diamant brut de Luis Enrique !
Titulaire en puissance sous les ordres de Luis Enrique cette saison, Warren Zaïre-
Emery poursuit son ascension fulgurante. À 17 ans seulement et avant de défier 
l’ennemi juré, le milieu de terrain français impose son style. Pour le plus grand bon-
heur des supporters parisiens et de son entraîneur…

Talent, audace, humi-
lité. Voilà comment 
résumer simplement 

Warren Zaïre-Emery. Ou 
plutôt : percussion, finesse, 
explosivité. Ou encore : in-
souciance, classe et sérénité. 
Choisissez le qualificatif 
vous semblant le plus ap-
proprié, une chose est sûre, 
le prodige de Montreuil, né 
le 8 mars 2006, s’impose 
progressivement comme 
l’un des piliers de cette for-
mation parisienne. Le tout 
avant même de souffler sur 
sa 18e bougie. Propulsé dans 
le onze des champions de 
France en titre sous la hou-
lette de Luis Enrique, le Titi 
parisien rend pleinement la 
confiance que lui accorde 
l’ancien sélectionneur de la 
Roja. Aux côtés de Manuel 
Ugarte et Vitinha, celui qui 
enchaîne les titularisations 
depuis le début de la saison 
(six en autant de rencontres, 
1 passe décisive) impres-
sionne tout son monde. 

Une nouvelle dimen-
sion avec Luis En-

rique !
Loué pour sa maturité et sa 
capacité à fluidifier le jeu 
francilien, Zaïre-Emery 
symbolise, à ce titre, la soli-
dité dégagée par le milieu 
de terrain parisien depuis 
la reprise. Juste technique-
ment, présent dans l’impact 

physique et précieux au 
moment d’offrir une cer-
taine verticalité aux Rouge 
et Bleu, le droitier d’1m78 
respecte, par ailleurs, parfai-
tement les consignes de son 
coach. Alternant projections 
balle au pied et décrochages 
vers l’intérieur pour laisser 
une liberté à Achraf Hakimi 
dans son couloir, WZE, sous 
contrat jusqu’en juin 2025, 
devient logiquement un 
maillon essentiel du collec-
tif parisien. «Zaïre-Emery, 
je l’adore, sans aucun doute, 
c’est un joueur incroyable. Il 
a 17 ans, il a tout pour deve-
nir un des éléments les plus 
importants de l’effectif. C’est 
un joueur très travailleur, 
très technique. J’ai la chance 
d’avoir un diamant brut», dé-
clarait dans cette optique Luis 
Enrique, bluffé par les quali-
tés de son protégé. Agressif, 
à juste titre, sur le terrain, 
Zaïre-Emery ne se plaît ce-

pendant à aucun excès en de-
hors. La tête sur les épaules 
et conscient de la chance 
qu’il a d’avoir une place de 
titulaire, il préfère alors tra-
cer sa route, sans s’enflam-
mer. «Luis Enrique ? c’est un 
très bon coach, il est proche 
de nous. Il nous fait des 
séances vidéo, il nous prend 
en entretien. Il est là pour 
nous. Il veut qu’on arrive 
à créer une relation rapide-
ment», soulignait dans cette 
optique l’étoile montante du 
PSG. Preuve de son humilité, 
le numéro 33 parisien aurait, 
par ailleurs, refusé de récu-
pérer le 6, laissé vacant suite 
au départ de Marco Verratti 
à Al-Arabi. «3 + 3, ça fait 6 
non ?», rétorquait alors avec 
humour l’intéressé lorsque 
ses proches l’interrogeaient 
sur la possibilité de prendre 
l’ancien numéro de l’interna-
tional italien. 

Avec footmercato.net



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TogoN°204 du Lundi le 25 Septembre 2023

12L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS
du Togo●● Message

CM
JN

CM
JN


